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LA .COUR CON|STITUTIOI{NEL,LE. SIEGEANT EN MATIERE
T]ROLE DI' CON f]TITUTI ONNALITE A REN UIVANT

PBEI4IEIR FEllILLpl:

AUDIENCE PTIBLIQUE DU DIX.SEPT AOUT
D]TUX MILLE SEIZE

EN CAU$E :

Mc4gleur MII_KA,NDIILA MONI'JI MULE, résidant a.u no 34, euartier Mon
Fleury, Commune <1e NgalierrLa, Vi.lle-Province de Kinshasa ;

Demandeur en inconstitutionnalitê.
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1. Le lllinistGire Tribunal de
Kintslpgd$enqbçU

2. Mada,me_AZWA_!ruLSUilL résidant au no 17, Quartier Mont-Fle
dar:Ls la Commune de Ngaliema. ;

Défendeurs en inconstitutionrralitê.
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F'a.r requête du 16 janvier 2OO9 signée par la Bâtonnie

Delphin BAN21\ H.A.NGANKOLWA, Avocat à la Cour suprême de justice,
déposé:e au greffe de la Cour suprême cle justice faisant office de Co
cons;titu'Lionnellle, Monsieur I\4UKANDILA MONJI-MULE sollicite de cet
Cour de consl-ater lei violation de la ConstituLion par le jugement R
IO1..2i'7 rendu. par le tribunerl de grande instance de KinshasalGombe
22 décernbre 2008 en ces tennes :

A lVlonsieur' le Premier Président
A Vlonsieur' les Présidents
t\, Mlesdame:s et Messieurs les Conseiilers

composant la Cour suprême de justice
faLisant office cle Cour constitutionnelle

en. vertu de l'article 223 de la Constitution
à TKINSHASA/ GOMBE

IVlesdames et Messieursi les .Hauts Magistrats,

l\ l'honneur r:[e rsaisir 1a Cor.rr constitutionnelle, se référant à
l'articlr: 162, alin<=a 3 de la Constitution, Monsieur MUKANDILA
MOI\IJI-MUILID, rrrieux préqr-ralifié.



DEUIEIEME tpUILl,ET o12

I 
I.:qg.$LL AIJIT FAITS lEll_BEtBAAcTES 

I)o La bell: histoire du Quartiier Mont-Fleury renseigne que ce In dr:rnier était, unr:: concession attribué à feu MOLEKA LIBOK.E, à
o lti:poque peLtron de l'entreprise (lonnue sous la dénominat.ion
a < (}I{cfuPIIvlMo o, J.aquelle éta:it la seure qui constmisait les
u rnaiso,ns sur ce site. En cl'aulres term.es, tous ceux qr.ri y( acqlréraient 'Llne portion de terre signaient un contrat( arr'eo * GROTIPIMM(f ' eui prenait des dispositions nécessaires( pour const:ruire rCes immer-rbles modernes sur des modèles conçus( piLr elle et velriant siuivant La sit'uation cle la partie du site chpisie( pi:rr chaque, acqu,ereur. c'est dans ces circonstances que le
o requé:rant arrait alccluis sa propre portion sur le site et y a fait
<< c<lnstruire par ( GITIOUPIMMO n. Te[ est la synthèse de l,acquisition,( pi:r.r le requ,érrant de la parcelle ile terre rf 34, euartier Mont-F1eury, )

o en Oommune de: Ngaliema.

o Suite aux démêlés avec le rr:gime MOBUTIJ qui régentait le pays
u à l'époque <i'une rniain de fer, le requérant fut contraint à l'exil,
o Lc' nl.arécheil MOTIBLITIJ en profita pour spolier le bien au clétriment
u du requérant, et y lit installer la défenderesse sur la concession et
n dans les imrrieubles y érigés. Darne AZrzA KULSUM n'ayant ,
o jamais acquiis les lieux, fut amenée à son tour à fuir et abandonna n( ces rieniers. Aussi, à l'avènement de Mzee Laurent-Désiré K'AE|ILA, n

o drllustre mémoire, 1AFDL.y logea une partie d.es militaires
<r Ler rr:quéran1. avait rfif consentir d'énormes sacrifices financiers n( p0rul: faire clé:guer:pir ces derniers. . D

#))

n .La, défe:nderessr:, à la faLveur de charrgement de régime consécutif 
_,,o à la disparition tnagique de Mzee Laurent-Désiré KABILA, d'illustre.o

u ménloire, esl- reventre, prétr:ndant être concessionnaire et proprié'laire o

< respec:tivernent cle la parcelle et des imrneubles sur et dans lesquels o

o est presentr:rnen1- irrstallé le requéra.nt. D

D

n .En 2006, elle: avait saisi le Farquet général de la République o( au.x fins d'ob,teni:r le déguerpissement de ce dernier. Au parquet D

o géné:rerl prèrs la cour d'appe:l de Kinshasa/ Gombe où le dossier u

n fut transféré et i:nstruit sor.rs L: RMP 22BBl pG/ MBB, celui-ci fut ,
n clilssé sans s;uite. l,

o lSe sentiant irrdument harcelé, le requérant se sentit obligé, a.,
o saisirle tribunal dle paix de Kinshzlsa/ Ngaliema à charge de o

n la dé:fenderesse prour faux e,t usage de faux. Sous le numéro du o

a R..P. 19.308, eile fut condamnée par défaut aux termes d'un ))

o juge;mr:nt rendu le 1]B avril 2008. ce jugement lui fut signifié par o

n voie postale ii Br-rkavu, où e,lle vivait à l'époque. Les délais d'oppo,sition,
n et d'iaprpel ayant largement expiré, le requérant obtint délivrance n

o des ce:rtificats resperctifs et non-rf,pposition et de non appel. D

ll.t'-
/l
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le ftibr,rnal 
"avait assigné,

IOI.277. ,

)
ù

D

défendr:ur o

D

)
)

17 a+ O1Lt vvzL, )

D

D

))

n En 2ootJ,la défendererise revint à Kinshasa et diligenta aur;sitôtu à cha.rge dr,r reqrrér'ant_-yr," prainte au eàrquet pres re tribunaln d*: €rreinde i.rLsta^ce, de Kinr;hasa/ Gombe. un mandat de comparutiono fut rmr3me la.ncé à r."endroit du requérant sous le RMp 5gg45/ pr<> 2r lo KlKl, ; la susdite plainte a é,té à son tour classée sans suite, flauteo de preuve. )

u contre toute attente, ler demanderesse a formé opposition c'ntre
Ll.'".]^Til""::i,^^T,:^t^n^199 _ .A l,audier". 

- 
â" 

^ 
os décembre 2oof.,zvvô, \,n le requérant,, par ses conseils, avait sourevé prusieurs irrégularités ,<< Qr;ti irbnt pi'rs retr:nru l'attention du juge" é.ti. cause est actuellerrrent o( pendante en appel.

<t"

u fso'us le RF 2r.rr2 , re requéremt a, à son tour, attrait 
"n la délfendert,:r;se devant re Tnibunal àe paix 'de 

Kinshasa/ Ngaliema on des r:hefs de dtinonciatiorr calomnieil"", 
"rrlstation arbitraire, ... D< cettr: affairc: est r:ncore pendantr: devant le susdit tribunal. ),

Inlâtigalcle, lia défenderesse s,était tournée versn de g'ande i:nstance cr.e Kinsha.sa/ Gombe où elreu le requ.érant r:n dr:guerpissement sous le numéro du RC(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(

(
(t

(
(
(
(
(
(
(
((

(
(
(
(
(

cette cause erva:it été apperée en introduction à râudier". dr, ,03 dricembrr: 200ri3, dans tâ èhambre présidJ. ;;, re juge xurvrgÈr ,ôl 
t"

ce dernier, toute honte bue, avait déclar,é à i 
""aiË";à 

^î"îi-*;';;, 
{reçr clers instructi.ns pour faire plaid.er ra cause à l,auriietrce_*intnoductive, Aussi'e vouiu.t-il rien entendre de ra boucrre .des oconseils du :requé:.rant, qui durent, à reurs corps défend,ant, se retiirer-,ret introduire, au gneffe immridiatement une erction en ,é".r";;;î ;à l'endroit dr.r maiqistrat KUI/IBELO. 

vrr rvuL{ù' 
-D.

En dépit de lbxist:nce_ de plusieurs dossiers pénaux perLdants ,,entre partiesr et de ra récusation, ie juge KUMBELO a )imperturbabi,:menLt vidé son déribéré par.iugement du 22 décembre n2008 - RC It:,)I.2r,, , dont le ,Cispositif est ainsi conÇu : ,,

n PhR CEIIj MOT[FS :

Le'llribur:ra1, st.atuant contradictoirement à r,égard duMUKITNDILA IvIor\rJI MULE et de ra demanderesse AZrzA :

Vu l.e Cocle de l'Organisalion et de la Compétence judiciairesi 
;

Vu le code de prc,cédure civile en ses articles

Vrr la loi llcrncière en ses erticles 219 et 227 :

Le Nlinist,ri:re p'rrblic enten.du en son avis conforme :

1/
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<< R'eÇoit .['actir:rn de ra deman<ieresse AZTaAKULSUM et ra d.éclare ,o fcrn<lé,g en conséqur3nce ; 
r\vlu\rrvr çL r.l 

,

< confirme la rlermanderesse AZrzA KULS'M comme l,unique ;<r propri.étaire de rei parcelre r;ituée au n" 34 du euartier Mont_F1e:u1y, ,( portant le numér. 11.g12' -du pran cadastrar de ia comnrune,< de l\lgaliema,^converti par le ceitificat Jtrrr.gi"trement vo]. A 2g6,o folio 42 du 2g jr,Lin 19BB ; 
v6roLru'rçr'rL v( 

D

c rc'donne re créguerpissement dr-r déf'endeur M'KANDILA MONJI ;o MUI'E et tous cellx qui occ,:rpent la parcelle sus locaiisée de son c,hef ; o

* (l.ndan:rne le m.ême dél'endeur au paiement de ra somme a. iln 2c).000 usD, à titre de dommages-i'téiêts pour tous ies pré.iudices ,n SU.biS ; 
" rvqr Lvqo r\-ù 

',r ))

n ()uLe cette sofflme sera augmentée de 10 %o des intérêts de rertard ]io le moisi jusqu,au pa:rfait paieme't ; 
sve'rLurçLù Lrt 

))

u Dit pour" dr<lit le présen.t jugement exécutoire, nonc,bstant iin tout:re'coursi r:t sans, caution en ce qrri"orr""rrr" le déguerpissiem.ent i,n du défendeur MLIKA.NDILA r:t tous ceux qui occupent ies rieurx de ,,( SOn Chf:f. 
r --v-^rvrrL rvu rrr 

/
<t',P
< I\[et les fiais <ne 1a préserrte à charge du défendeur. r i , 

t 
-i:l':, t.\ l.:-*-- Contre ce jugement, le requérant a relevé appei devant Ia Ocrur.--oo d'alrpel de K''shaLsa,/ Gombr:, sous 1e numéro dï RCA 26.215. 

**a,-T_.f

Dn Sirrruitarrément, il a introduit. une requête tendant à obtenir ,( ass:igration ii brei dé:rai en défenses cl,exéc.rt.r. 
D

o A cet effet, la ,créfenderesse a reçu notification d appel et a ,été ,n citée le 08 j.'vier 2oog à comparaître devant ra bàr, dâppel on de lKi's.hasa7/ Gon*be à râudience du 14 janvier 2oo9. D

( A l'eLppel de la cause à cette audience, toutes res partiles ii< ont comparu par reurs conseils respectifs. La cause a été plaidée oo et prisie en déil.ibére. 4 vLU "F' 
D

( .A titre pri'cipar, le requérant, par ia. voix de ses conse,ils, a ilr< sout'enu que .[er cor:r dâppel devaif surseoir à statuer en ra matière, o( en eltt.endant k: 'verdict de la cour cànstitutionneile suir ))n l'exceptiron drnconstil-utionnaLlité sourevée devant erle. c,est robjr:t on du présent clossier que re ,.qrrer"ni introduit devant la nu cour co'stitu.t.ionnerle. - r 4rrur vuqrL Lrçv'1

a t,-

I
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II. EN DROIT

I.' Concernant la lettre da 24janvier 2OO4

Le juge' soufi Rc r,7.277 , après avoir objecté sur i,adage
:iii ":,:î,il;;].3'':t l:;^'ui1 1,"i't ', tè p;.;.;l,gL . .".iu sa décision
cerrr: r).-.^,,rr.Érh^^r?1:::: _ 

produites par ta paitié ici défend..."J.. ,"

(
(
(

(

(

(
(
(
(
(
(
(
(
((

(

cette occurn'en"., it rait n;ram;;';it,.r;";-i'ili "::il;;iioT*?? ,dertée du 24 janvier --ziio+,adressée -- 
au sieur wiison DLLJT'MAMUiTRE, Av'ocat €Lu t..r..r de l3ukavu, par re sieur ,BAHAI\GUr'u-ba--NrsILU, arors 

"à.r"**.teur des titres immobiliers; de rla circonscr:iption fc,ncière .r. i" 
' 
r:rkunga 

"irr"i quâ un 
'apr)o* ,)dbnquête d,r: lT"F',J. NDoNcio-rvz'a.aË""e. àr, procureur générar ode la R:épublique du 2r aoû,ï-2ôôo 1"1" ry 

rrocureur gér 
D

< Dans certte lettre, le con.servilteur des Titres immobiliers fait etat,o de de:ur parr::elles et de deu>r certificats d,enregistrement. Les parcelles o<t sont c:adas{:r'ées respective,ment sous les numéros 1 r.g77 etg.g,77, >< tours du plirn cadastral cle ra cornmune à. Ngatiema (voir doss,ier n< pièr:es ...) -- vv^rÀarrqrru uç l\B,alema (voll 
t

n 2" (loncernant le a pfo,iusticia ,r de I,I.p.J. NDoNGO NZITA ; ,

<t c'e procèls-verbal ne peut faire foi dans la mesure où la 
"o.r"lu.iorr,i'.i

< contredit res prénnisrses. En 
"ff:t, r?";;;;;r reconnait iui_rnêrnE_>n danLs son act.: qurJr s'était rendu à j, conservation des Tifu:es,,o imn:ro'birliers idoine et que là, les archives r"i avaient ,à"àre que n--u le nur:néro carjastrar 1 j.gz t titait reiatif a une parcele située dans ;n la cornnnune ore Kiala:mu, d'u:ne part. Dâutre part, les mêmes arr:hives on lui zrvalient révélé que le certilricat 

{9n! se prévaut ra défende.resse ))( aux pr'ésenters porte *ur une parcerle identifiée sous le numér' de ,o polir::e 2.1, alo.rs que celle que;rellée."t r"i**éro 34. 
D

n Il en résulte d'nc que le ciébat. autour de iïdentité exacte <1e ra ;( parcelle quere'llée zrinsique dr: la validité à. "rr."r, a"" titres do't >( se prévalent. resperltiveme't res pa.t1es,-""t, roin d,être cros ; Dn qurl s'bsiste de n'm.breusesi zones dbmbre incompatibles avec )< l'éclatement d,e. ra vr:rité, devant apparaître en .iustice et imposer la D<r paix e't'e partiies litigantes ." l.iàô;rd;;r définitivement par ,( une décision l:{rnpicle, inconterstable eî in"oîtestée. 
,,

Iln te:ntant dbbstr,uer re c.hemin devant mener à ra rumière ou à;n la véritr: en cette affaire .., pr.,.,.nt hâtivement ou précipitamrne't 
>r( partie porur ra ,céfer:Ld".r"*"", 1e 

- 
premier :rg", auteur du jugemerrt >u appe.[é, a fausriié le jr:u et vio[é- les a.ti"Ë'r 2, .galinéa 3 et 6,,2 ,< alinéa 2r, cle la constitu:tion. 

r4r Lrvrvù La, ly a'nea J 
D

<' Lejugeme't Rc 1rr.2TZ / TGI-Gombe du 22 décembre 2o0g est ;

ID'
/-\
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un 'produit <le leL violation des dispositions constitutionnelles susvantées, dcl'c de ier consti'tution, par son auteur. conformément àl'article r6ii3, alineat 2 de ra conJtitution, h cour constitutionneileen clér:réter"a la nullité.

(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(

En vertu de I'a::ticle 162, spécialement en ses arinéas 1,cour dâppel acfue[ement saisie en défenses d,exécuternunré:ro d'r RCA 26.215r c*r KIN-GOMBE, est tenue deà statuer en attendant que h bour constitutionnelle ait vidés'r l'except.i.n drn,:onsiitutionnarité sourevée devant elle.

((

(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(
(

.POUR 1:OUTEg CES CONSIDERATIONS

ïl plaira à la
constitutionLnelle,

IRecevoir la requrête ou la demande du requérant ;

La dire lbndée ;

- .. constata:r que re jugement sous re numéro du RC ror.2.T
ïT1:ï1*: s:1*" insrance de Kinshasa/ combe sous ra dare22 dcicembrr: 2OOg, entrepris en appel pâr le ;"nJ;iir'iJ::;
S-"T:,,f^1tt"."t'. g:" .lli1srr,1se/ comuË .i;;à;tement y p"rléen déIibéré ern dé:fenses d,exécuter sous r"- .rrr-irî'àî"*Ëf ,à
:::::j::i:1:g: l1l1"_glio" . l".g c.""iit,,ti.,, a. ra Républspécialremen.r en ses articles 12, 19 alinéa 3 et 62 arinêa 2 :

. - -. 
DiLu que ce juge.ment est nul de plein droit, en vertu de16{3, aliné a 2!, de ler C:onstitution ;

co'stater que la procédr-rre initié_e__91 apper contre ce jugementsous le numriro drLr R:"c 26.2rs/ cA/ KIN-GbMBE est devenue sansobjr:t ;

Ordonner à la Cour d appel de Kinshasa/
aux parties ;

D'n.ner à- ltarrêt qui sera rendu toute pubricité que de droit ;

Frais et dlépens comme de droit.

Ce sera jr.rstice.

Fait à Kinshasa, lie 16 janvier 2OOg.

Pour le requériant ou dernandeur,

Cour suprême de justice, siégeant comme Couren vertu de l,article 225 de la ôonstitution de :

3 et .1, la
sousi le
sursr:oir
sa saisin

D

D

Gombe d'en donner acter
D

)}

D

))

D

D

D

D

D

D

D
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((

Son cornseil,

sé/Br Dr:lphin BANZA HANGANKOT WA
n ,Av.ocat il la CouLr suprê.me de justice.

l;ii11"", 
de ,ss11s cc,ur 

'"" i;;;:;i tiIJ,".;.";.3î,1?. T:ïîr;::J

SEPT:rEÀIE J:!luu{LI}T

201(i ;

suite qtrIJi éche:t ,.

i,i,:::l;i l:-txï,:"1 -.,".11.. audience publique, aucu,le
il,ïÏË:, ï ;:lî:itrïI ;*":î1 qiËi f iË;ï".iT.l?:i,&T.:iï, i
fl [îf.: 1,.l.^ :.i ï'i 1.: I b .* é d,: i:;',::i" l? :î Ë,,.,1, 

"u

;i::T*:ili., îî,lll"Jii,.,fl11,,,:ïr 1: ï1J - 
#:'jiJoi"ilÏ"îi#3Hn.î

i:iîî;:l,hili#ri:,i",î:'ïi::*liâl'ii* jliffiïï',#il'iï3-i.'il
",:*;X'"lf nî,',il,îî,î::Ï:$T:Ï1#ili=ruX'A';:iiï'?,i'.1;soumLisr: ,à un Iîltrage avant'-i;;;"^'" 

rravilrrL Iras^quahte pour etgir, sera
suite quï ecÀe,i ". 

t examen par la cour afin de donner la

- ensuite la parole rut don:née^ au procureur, général représentri par
'avocat 

gén'é'rar *A*zA Ns'NcAtBircÉ-b.rphrne pour son avis émissur jr: banc L^jf1 ces termes : 
vr? IJçrPrrllre pour son ,

( Plai'sie à la (lour de faire application de l,article 4tJ clu ,in Règllennent inilérieur cle ta Cour co.nstitutionneie. 
"_

su. ce, rer c:our, séernce tenante, prononce 
'arrêt 

suivanf :*- -_.,

:l:l:lfc***rb*:k*:k:l:b*:k:k:k***t'crr:r:r:,ï*:r*dIRRBf*********************************

o"r-l._O.rête signée le 16 janvier 200g, par lâvocat DeiphinBANZA FIANGAT''K'L''I\ aî-Lrrr"au près ra cour suprême de justic,e erreçue iru 5{reffe de lil tlour sr-rprême' a. :""ti"e faisant office de courconstitutiio'neller le rg .j.rui.' 2oog, rurfrr"i..r. M'KANDILA M.NJI
#y,"t?""îlilï. de ,,.tt." càul a. 

"o,.*tà1"ï"à,r* fins d,annulation, ta
r,iuun,,,i J;; #iliJilï,ïî: 53'^f Jffiî.Ë:,li 

u u #:ïflr îïtfdans la cause qui l,oppou. à-if4",f ame AZIZAKULSUM.

Au r.:gard des articl,:s 160 alinéa 1_de ia constitution, 4I] et48 de la loi orlganique ï1o r?/ ozo àrr* is. octobre 2o7s portanr
::i,xÏ:;i:t 3ii Ëiil;ï1ii.,fiffiff3;<r e la c o" 

"o' " 
ti tu tio nn àl"l 

-r 
Ll.,,r en cle

ce que res dticisio,ns de,s .,or," ;;T:,tl,ijiJ"î3.,ËïS,"ï:iJ**;;

/

|" ."
a"
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catégorie de's actes dont la Cour a
Constitutionnalité"

La c,ou' constituticlnnele décrinera en conséquence
corrLpeltence.

La pr.cédure e' r'espèce éta't gratuite, ra cour dir.a qu,il n
3::1^liT-li:ln ? p;:,i:ot.nt des frais ctlnstarice, en vertu des pr.escrits clârticle '96 aliLnêa IZ de la roi'rganique susvisée.

C'est porrrquoi,

Vu la Co:nstitution de la Répubiique
telle qrue, révisée à ce jour, spéciale-"rri 

"r, "ô.3:

vr: la loi organique n' 181026 du ls octobre
organisation ert fonctionnement de la cour constitutionnelle,
en ses articlesr 43, 52,53 et 96 alinêa 2:

Vu le Rr:glement intérieur de la
notamrnent ses articles 46 et 4g :

Lel Cou.r c:onstitutionnelle,
constitutionnea"lité :

du tribunal de: granLde instanr:e de Kinsh aJa/ Gombé, au président de 1Répu.bliqlle, an.l Pré,sident de l'Assemblée nationale, au président du Sénaet au Pre:mier:rrrinistre ;

Diit en outre quLrl sera pubrié au Journar officiel deRépubli.que dé:mocrati.rque du congo ainsi qu,au Bulletin d,es arrêts deCour constitutionnelle :

Dit n'y irLvoir pas lieu à paiement des frais d,instance ;

La- Cour r:onstitutionnelle a ainsi délibéré et statué ii sonaudience publique de ce mercredi rr aout 2016 à raqueile ont siégé :MessiieuLrr; LW.A.MB.A BINDU Benoît, président, ESAMBO KANG\SHE
JCAN-LCrUjIS, FIJ.NGA ]VIOLIMA MWATA EVATiStC-PriNCC, KALONDA KELEoMA Yvon, KILOMEA IvGozI I4ALA Noël, vuNDUAWE_te_pEMAKo Féiix,

compétence de contrôler

démocratique du Con
article 762 alinêa I. 2

2OI3 portan
spécialemen

Cour constitr-rLtiornnelle

siégeant en matière de contrôle d

Atrlrès eLvisi du pror3q1s11r général i ,, :

Dit que la requête ne relève pas de la compétence de ia cour;

Dit que le présent arrêt sera signifié aux parties, au présiden

rL--
/:


